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l’impact de la guerre contre l’Ukraine sur les femmes 
1.	Résolution présentée, conformément à l'article 136, paragraphe 5, et à l’article 136, paragraphe 1, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéro de référence: 2022/2633 (RSP)/ B9-0219/2022 / P9_TA(2022)0206
3.	Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des droits des femmes et de l’égalité des genres (FEMM)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La résolution condamne fermement l’utilisation de la violence sexuelle et sexiste comme arme de guerre. Elle pointe le nombre croissant de cas de traite des êtres humains, de violence sexuelle, d’exploitation, de viol et d’abus dont sont victimes les femmes et les enfants fuyant l’Ukraine.
La résolution demande à la Commission de veiller à l’application correcte et intégrale de la directive relative à la protection temporaire dans l’ensemble des 27 États membres et de veiller à ce que les femmes réfugiées fuyant la guerre en Ukraine bénéficient pleinement des droits qui y sont inscrits, notamment en ce qui concerne les services de santé, la maternité, la garde d’enfants et l’accès au marché du travail. Elle invite la Commission à utiliser des mesures supplémentaires, des fonds et des mécanismes de l’Union pour répondre aux besoins des Ukrainiens en matière de protection contre les violences sexuelles et sexistes et de services de santé sexuelle et génésique. La résolution invite la Commission et les États membres à améliorer la coordination aux points de passage frontaliers et dans les structures d’accueil, à garantir un enregistrement précis des réfugiés et leur accès aux documents nécessaires. Elle invite aussi la Commission à redoubler d’efforts dans la prévention et la lutte contre les crimes dont pourraient être victimes les femmes réfugiées, tels que la traite des êtres humains, la violence sexuelle et sexiste, l’exploitation et les abus.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
En ce qui concerne le paragraphe 5, la Commission rappelle que les personnes qui fuient l’Ukraine et qui relèvent du champ d’application de la décision du Conseil du 4 mars 2022 portant activation de la directive relative à la protection temporaire bénéficient d’une protection temporaire dans l’Union européenne. Elles ont le droit d’accéder aux soins médicaux conformément à la directive. Le champ d’application des soins dispensés peut varier d’un État membre à l’autre, mais doit inclure au moins les soins d’urgence et le traitement essentiel des maladies. Conformément à l’article 13, paragraphe 4, de la directive, les États membres prévoient l'aide nécessaire, médicale ou autre, en faveur des bénéficiaires de la protection temporaire ayant des besoins particuliers, tels que les personnes qui ont subi des viols ou d'autres formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle. Toutefois, les États membres sont libres d’aller au-delà et d’accorder à ces personnes la même couverture qu’à leurs ressortissants. Dans sa communication intitulée «Accueil des personnes fuyant la guerre en Ukraine: préparer l’Europe à répondre aux besoins» du 23 mars 2022, la Commission européenne a recommandé aux États membres de donner à ces personnes un large accès aux prestations de maladie et de les affilier au système public de soins de santé de l’État membre d’accueil.
En ce qui concerne l’accès des personnes déplacées d’Ukraine aux soins de santé dans les États membres de l’UE, la Commission a élaboré une fiche d’information et dispose d’une page web spécifique contenant une liste de tous les ministères et agences de santé nationaux. La Commission a également diffusé un document explicatif aux États membres et est en train de finaliser un rapport sur l’application des dispositions relatives à l’accès à la santé dans les États membres.
En ce qui concerne le cas particulier des femmes et des enfants victimes de violences sexuelles, ils pourraient bénéficier de transferts médicaux lorsque des complications de santé surviennent en raison de leur agression, y compris une maladie physique ou mentale, et s’ils sont disposés à être évacués.
La Commission apporte un soutien à la santé mentale des personnes déplacées en provenance d’Ukraine, en particulier celle des personnes vulnérables, des enfants et des femmes. Dans le cadre du programme EU4Health, un appel à propositions de 2 millions d’EUR destiné à des organisations non gouvernementales a été lancé le 20 avril pour fournir un soutien à la santé mentale des personnes déplacées d’Ukraine. Les propositions mettront en œuvre les meilleures pratiques visant à améliorer la santé mentale et le bien-être psychologique des migrants et des réfugiés, en mettant l’accent sur les personnes fuyant l’invasion russe en Ukraine.
Une convention de contribution de 7 millions d’EUR a été signée le 7 juin 2022 avec la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge afin de fournir un traitement post-traumatique et un soutien en matière de santé mentale directs. Un réseau spécifique réunissant les parties prenantes, baptisé «Supporting Ukraine, neighbouring EU Member States and Moldova» (venir en aide à l’Ukraine, aux États membres de l’UE voisins et à la Moldavie), a été mis en place sur la plateforme de l’UE sur la politique de santé, dans le but d’assister les patients déplacés et de faciliter les partenariats et le soutien financier aux organisations de la société civile, le soutien en matière de santé mentale, ainsi que la reconnaissance des professionnels de santé arrivant dans les États membres de l’UE et en Moldavie et le soutien de ceux-ci. La plateforme sur la politique de santé propose également des formations ciblées à l’intention des professionnels de la santé, des travailleurs sociaux, des agents des services répressifs et des formateurs sur plusieurs aspects concernant la santé des migrants (par exemple, la santé mentale et les maladies transmissibles). Le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) propose également des modules de formation en ligne sur la santé des réfugiés et des migrants.
Les fonds de la Commission relevant des affaires intérieures peuvent aider les États membres à gérer les soins de santé dispensés immédiatement à l’arrivée, l’identification précoce des personnes exposées au risque de traite des êtres humains et leur orientation vers des services spécialisés. Compte tenu des besoins pressants et généralisés des États membres, le financement des affaires intérieures se concentrera sur les besoins de premier accueil (par exemple, hébergement d’urgence, nourriture, soins de santé, personnel supplémentaire, etc.) et soutiendra les efforts déployés par les États membres au titre de la décision de protection temporaire du 4 mars 2022 (par exemple, les activités initiales de traitement et d’enregistrement et l’orientation des personnes vers des services de soutien spécialisés).
Les Fonds «Affaires intérieures» accordent une attention particulière au soutien aux personnes en situation de vulnérabilité, y compris la mise en place d’un accueil approprié pour les enfants, en particulier les mineurs non accompagnés, et les personnes handicapées, ainsi que l’identification précoce des personnes exposées au risque de traite des êtres humains et leur orientation vers des services spécialisés. 
Le Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI) pour la période 2021-2027 inclut expressément dans son champ d’application des «services d’assistance et de soutien fournis en tenant compte des dimensions liées au genre ainsi que du statut et des besoins de la personne concernée, notamment en ce qui concerne les personnes vulnérables». Le FAMI soutient les États membres dans la mise en œuvre de la directive nº 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil, qui contient des dispositions relatives à l’assistance, au soutien et à la protection des victimes de la traite des êtres humains. Ces mesures, y compris les mesures visant à identifier précocement les victimes de la traite des êtres humains et à les orienter vers des services spécialisés, devraient tenir compte des spécificités liées au sexe qui caractérisent la traite des êtres humains et des enfants victimes.
Plans à moyen terme de l’UE pour gérer la situation des réfugiées
La première considération pour les femmes fuyant l’Ukraine sera leur sécurité et celle de leur famille, le logement et les soins de santé. Les soins de santé, y compris les soins de santé mentale, doivent être accessibles aussi vite que possible et adaptés aux besoins spécifiques des femmes, en particulier celles qui souffrent de traumatismes et celles qui sont victimes de violences sexistes.
L’accès à l’emploi au niveau de qualification adéquat est très bénéfique pour le processus d’intégration, tant du point de vue des réfugiés que des sociétés d’accueil. Il convient de répondre aux besoins des femmes ayant des enfants mineurs en matière de garde d’enfants afin de faciliter leur accès au marché du travail. Les femmes doivent également avoir accès à des informations — dans la mesure du possible, aussi dans la langue du bénéficiaire — sur leurs droits liés au marché du travail, y compris sur les mesures et les politiques relatives à l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, la protection contre la discrimination, en particulier pendant la grossesse et la parentalité précoce, et les services de garde d’enfants. Le droit général en vigueur dans les États membres en matière de rémunération, d’accès aux régimes de sécurité sociale relatifs aux activités salariées ou non salariées et aux autres conditions d’emploi s’applique aux bénéficiaires d’une protection temporaire. Ceux-ci devraient également avoir droit à l’assistance nécessaire en matière de protection sociale et de moyens de subsistance s’ils ne disposent pas de ressources suffisantes.
Il est essentiel d’évaluer et de valider les compétences avec précision. La Commission a déjà publié des orientations sur la reconnaissance des qualifications professionnelles et universitaires et a ajouté l’Ukraine à son outil de profilage des compétences pour les ressortissants de pays tiers, ainsi qu’à Europass et à la classification multilingue des aptitudes, compétences, certifications et professions européennes (ESCO). La Commission s’est employée à améliorer la comparabilité des certifications ukrainiennes avec le cadre européen des certifications (CEC). Il est tout aussi important de mettre en correspondance les compétences et les offres d’emploi. Une attention particulière devrait être accordée à la formation linguistique (y compris au moyen d’activités dans le cadre du travail), qui s’est révélée être un élément clé d’une intégration réussie sur le marché du travail et dans la société.
Comme annoncé dans la communication du 23 mars intitulée «Accueil des personnes fuyant la guerre en Ukraine» et plus en détail dans la communication du 27 avril sur l’attraction des compétences et des talents dans l’UE, la Commission prévoit de lancer une initiative pilote de réserve de talents de l’UE pour les bénéficiaires d’une protection temporaire. L’objectif est de lancer un portail web à l’échelle de l’UE permettant aux personnes fuyant la guerre de manifester leur intérêt à trouver un emploi et d’annoncer leurs compétences, afin de permettre aux États membres d’identifier les compétences disponibles au sein de ce groupe dans les États membres de l’UE et d’en avoir une vue d’ensemble, et de faciliter leur mise en correspondance avec les employeurs.
Le 14 juin, la Commission a adopté des «lignes directrices sur l’accès au marché du travail, à l’enseignement et à la formation professionnels et à l’apprentissage des adultes pour les personnes fuyant la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine». Ce document présente des orientations stratégiques pour les actions des États membres lors de la mise en œuvre de mesures nationales dans ces domaines, en tenant compte des enseignements tirés et des bonnes pratiques recueillies ces derniers mois et depuis la crise migratoire de 2015-2016. Il comprend également des projets récemment financés par l’UE, dont certains sont axés sur l’intégration des femmes migrantes sur le marché du travail, qui peuvent servir d’inspiration.
Plus généralement, le cadre stratégique de l’UE pour l’intégration des migrants est le plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion 2021-2027. Ce plan d’action souligne la nécessité d’adopter une approche fondée sur le genre dans toutes les politiques et mesures d’intégration et de tenir compte des éventuels besoins spécifiques des personnes qui cherchent à bénéficier d’une protection dans l’UE et de celles qui en bénéficient déjà, en particulier lorsqu’il s’agit de femmes. Les femmes qui cherchent à bénéficier d’une protection dans l’UE ou qui en bénéficient déjà sont confrontées à des obstacles supplémentaires par rapport aux hommes; dans la pratique, elles doivent souvent surmonter des obstacles structurels, y compris des stéréotypes, liés à leur qualité de femme, de migrante et de personne nécessitant une protection [un «triple désavantage», comme l’a souligné l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)].
Le plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion s’appuie sur la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 et complète celle-ci; il s’aligne sur les défis mis en évidence par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) dans sa note sectorielle sur l’égalité entre les hommes et les femmes et la migration.
Le plan d’action III de l’UE sur l’égalité des sexes (GAP III), un programme ambitieux en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes et de l’émancipation des femmes dans le cadre de l’action extérieure de l’UE (2021-2025), fournit un cadre stratégique permettant à l’UE de renforcer son niveau d’engagement en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et de l’émancipation des femmes. L’impact de la guerre sur les femmes est principalement couvert par les principaux domaines d’action thématiques suivants: «Garantir l’absence de toute forme de violence sexiste», «promouvoir la santé et les droits sexuels et génésiques» et «mettre en œuvre le programme concernant les femmes, la paix et la sécurité». La haute représentante/vice-présidente de la Commission condamne systématiquement le recours aux violences sexuelles et sexistes au cours des conflits dans les enceintes multilatérales, notamment aux Nations unies, au G7 et au G20.
La Commission encourage les États membres à utiliser les fonds de l’UE, par exemple le FAMI, le Fonds social européen (FSE)/le Fonds social européen + (FSE +) et le Fonds européen de développement régional (FEDER) pour mettre en place des politiques et des mesures d’intégration adaptées aux besoins des femmes recherchant ou bénéficiant d’une protection dans l’UE, ainsi que des mesures visant à promouvoir l’accès à l’emploi, aux conseils et à la formation, y compris des cours de langue, les États membres ayant la possibilité d’adapter le soutien aux besoins individuels. Le FSE, le FEDER et le FAMI peuvent être mobilisés pour soutenir l’accès à l’emploi, à la formation, à l’hébergement, aux soins de santé et aux services sociaux, notamment la promotion de l’autonomie de vie et de la prise en charge de proximité, ainsi que le soutien aux services de garde d’enfants et à d’autres services sociaux, en mettant l’accent sur les groupes vulnérables, tels que les personnes handicapées, les enfants et les personnes âgées.
En ce qui concerne le paragraphe 11, la Commission considère la protection des groupes vulnérables en Ukraine comme une priorité. Les femmes et les filles sont touchées de manière disproportionnée par la guerre, avec des risques concrets de violence sexuelle et sexiste liée aux déplacements forcés, à la séparation des familles, à l’hébergement dans des abris temporaires ou partagés, à une présence militaire accrue et à la mise en place de points de contrôle. Les attaques avérées contre les établissements de soins de santé ont augmenté, ce qui signifie que les soins de santé, déjà mis à rude épreuve, y compris en ce qui concerne la santé sexuelle et génésique et la gestion clinique du viol, ont encore moins de capacité pour remédier aux violences sexuelles à l’encontre des femmes et des filles ukrainiennes.
En Ukraine, la Commission européenne, par l’intermédiaire du mécanisme de protection civile de l’Union (MPCU), canalise une aide précieuse vers la population ukrainienne. En ce qui concerne spécifiquement les soins de santé sexuelle et génésique, l’Allemagne a fourni, par l’intermédiaire du MPCU, 15 215 pilules contraceptives d’urgence, qui sont actuellement en route vers l’Ukraine, et un soutien supplémentaire a été apporté par 27 des 33 membres et participants du MPCU, qui ont fourni 7 699 431 articles d’hygiène et d’assainissement à ce jour.
En ce qui concerne l’aide humanitaire de l’UE en faveur de l’Ukraine, l’UE finance le Fonds des Nations unies pour la population (FNUAP) pour une intervention d’une durée de 12 mois à l’échelle nationale afin de fournir une aide d’urgence à près de 100 000 femmes et filles, y compris les victimes de violences sexuelles et sexistes, avec un accès à des services d’aide en matière de santé sexuelle et génésique.
Afin de garantir aux femmes l’accès à des services vitaux essentiels de santé sexuelle et génésique, deux cliniques mobiles de soins de santé primaires sont créées pour les soins obstétriques d’urgence de base et les soins aux nouveau-nés afin d’accroître la capacité en ce qui concerne les services de santé sexuelle et génésique ambulatoires et l’accès aux soins de santé primaires. Plus précisément, les cliniques mobiles fournissent des conseils généraux et individuels sur différents aspects de la santé des femmes, y compris la santé sexuelle et génésique, les soins prénatals et postnatals, la santé maternelle, les échographies au moyen d’un appareil portable, l’allaitement maternel, les frottis vaginaux, ainsi que la mise en œuvre de la prévention, du dépistage et du traitement des IST et du VIH sur le terrain.
L’intervention fournit également aux femmes et aux filles dans toute l’Ukraine du matériel de santé génésique d’urgence pour dispenser des soins vitaux, sous la forme de kits d’urgence en matière de santé génésique interagences. Ces kits comprennent des matériaux réutilisables et consommables, y compris des médicaments vitaux, et leur contenu va des antibiotiques aux soins médicaux pour les survivants de viols, en passant par les équipements chirurgicaux et la transfusion sanguine. 
L’intervention vise également à améliorer l’accès des personnes ayant survécu à des violences sexuelles et sexistes et des personnes à risque à des services directs et une orientation vers d’autres services. Il s’agit notamment de la distribution d’articles non alimentaires aux femmes, consistant en des informations et des matériels sur la prévention de la violence à caractère sexiste, qui sert de point d’entrée pour apporter un soutien supplémentaire en matière de violence sexiste. En outre, l’intervention prévoit un renforcement des capacités du personnel de santé de 24 établissements de santé afin de garantir aux personnes ayant survécu à des violences sexuelles et sexistes l’accès à une assistance médicale et psychosociale intégrée ainsi qu’à des services d’orientation. Ces formations offrent la possibilité de soutenir les groupes vulnérables et de prévenir les problèmes de violence sexiste et d’y remédier, en ayant un personnel soignant formé à l’identification des signes de violence sexiste, y compris les violences sexuelles et les violences exercées par un partenaire intime, en fournissant des services de gestion clinique du viol et en utilisant l’orientation vers d’autres services, tels que le soutien psychosocial.
Le projet s’inscrit dans le cadre plus large de l'intervention humanitaire du FNUAP en Ukraine et complète ainsi des projets financés par d’autres donateurs. Les deux cliniques de soins de santé primaires financées complètent les quatre cliniques de santé sexuelle et génésique, qui sont financées l’une comme l’autre par le budget de l’Union européenne. Cette combinaison garantira aux femmes et aux filles, y compris aux victimes de violences sexistes et sexuelles, une réponse et une assistance intégrées et globales en matière de santé sexuelle et génésique et de violence sexiste.
L’une des principales priorités de la Commission européenne est de fournir un soutien sanitaire aux personnes dans le besoin, en accord avec le gouvernement ukrainien et les évaluations des besoins. Nous sommes conscients que, souvent pendant les conflits, les besoins en matière de santé sexuelle et génésique sont négligés et que les établissements de soins de santé ont encore moins de moyens pour remédier aux violences sexuelles à l’encontre des femmes et des filles ukrainiennes et répondre à leurs besoins en matière de procréation.
La Commission soutient également sans relâche ses partenaires humanitaires qui apportent un soutien aux filles et aux femmes sur le terrain.
Le 11 mai, la plateforme de solidarité[footnoteRef:1] a approuvé un plan commun de lutte contre la traite des êtres humains, élaboré sous la direction du coordinateur de l’UE pour la lutte contre la traite des êtres humains, en étroite coopération avec les États membres et les agences de l’UE[footnoteRef:2]. Le plan de lutte contre la traite des êtres humains s’appuie sur la stratégie de l’UE de lutte contre la traite des êtres humains pour la période 2021-2025. Il définit des actions concrètes au niveau de l’UE et formule des recommandations aux États membres. L’accent est désormais mis sur la mise en œuvre du plan, qui a déjà commencé. En ce qui concerne l’appel du Parlement européen à mettre en place une ligne d’assistance téléphonique à l’échelle de l’UE pour les personnes exposées au risque de traite des êtres humains, la Commission a établi, avec le soutien des États membres, et publié en ligne une liste de lignes d’assistance téléphonique d’urgence spécifiques à la lutte contre la traite des êtres humains, afin d’aider les victimes potentielles de la traite des êtres humains[footnoteRef:3]. Le bon fonctionnement des lignes d’assistance téléphonique dans les États membres est essentiel dans la lutte contre la traite, en particulier pour jouer un rôle de sensibilisation et de prévention en fournissant des informations sur les mesures de sûreté et de sécurité, ainsi que pour la détection et l’identification précoce des victimes et l’assistance aux victimes. Pour cette raison, les États membres sont encouragés à mettre en place ou à améliorer le fonctionnement des lignes d’assistance téléphoniques d’urgence existantes pour lutter contre la traite des êtres humains ou d’autres lignes d’assistance d’urgence qui peuvent être contactées dans plusieurs langues, y compris l’ukrainien et le russe, 24h sur 24, ou à améliorer le fonctionnement des lignes d’assistance téléphoniques existantes, de manière que les victimes potentielles de la traite des êtres humains puissent être orientées vers des services appropriés, qui tiennent compte de la dimension de genre et soient spécifiques aux enfants. Toutefois, l’expérience antérieure ayant conduit à la mise en place de lignes d’assistance téléphonique au niveau de l’UE a montré la complexité du processus d’un point de vue juridique et opérationnel. La traite des êtres humains est un crime aux multiples facettes, les victimes ayant des profils très divergents. C’est la raison pour laquelle une seule organisation désignée au niveau national pour exploiter une ligne d’assistance téléphonique de l’UE ne serait pas potentiellement en mesure de couvrir tous les types de victimes et de situations. En outre, la mise en place d’une ligne d’assistance téléphonique à l’échelle de l’UE pour lutter contre la traite des êtres humains pour les personnes fuyant l’Ukraine prendrait beaucoup de temps, alors qu’il est nécessaire d’agir rapidement. Par conséquent, la Commission considère que l’approche définie dans le plan de lutte contre la traite des êtres humains consistant à établir une liste de lignes d’assistance téléphonique nationales et d’autres numéros d’urgence sur le site internet est actuellement la plus efficace pour venir en aide aux victimes potentielles de la traite des êtres humains qui se rendent en Ukraine. [1:  	Gestion de la migration: accueil des réfugiés ukrainiens (europa.eu)]  [2:  	L’un des points du plan en 10 points pour une coordination européenne renforcée en matière d’accueil des 	personnes fuyant la guerre en Ukraine, présenté lors du Conseil «Justice et affaires intérieures» du 28 mars 	2022, est le développement d’un plan commun de lutte contre la traite des êtres humains visant à prévenir la 	traite des êtres humains et à aider les victimes. Le point 6 du plan envisage que la plateforme de solidarité, 	sous la direction du coordinateur de l’UE pour la lutte contre la traite des êtres humains, collabore avec les 	États membres et les agences de l’UE, y compris l’Autorité européenne du travail, pour élaborer un plan 	commun de lutte contre les risques liés à la traite des êtres humains et de soutien aux victimes potentielles.]  [3:  	Lignes directes nationales (europa.eu)] 

Le plan de lutte contre la traite des êtres humains prévoit qu’une approche fondée sur l’égalité entre les hommes et les femmes et les droits de l’enfant sera prise en compte dans la mise en œuvre de toutes ses actions, en particulier en ce qui concerne l’assistance, le soutien et la protection des victimes susceptibles d’être identifiées dans le contexte de la crise, y compris en ce qui concerne les mesures prises dans le cadre de la lutte contre la violence à caractère sexiste.
Les États membres et les organisations de la société civile ont déjà mis en place des mesures de sensibilisation dans les langues pertinentes, qui ciblent spécifiquement les réfugiés ukrainiens. Il s’agit notamment de fournir des informations pertinentes au moyen de lignes d’assistance téléphonique d’urgence et de supports physiques, tels que des dépliants et des affiches, distribués aux postes de contrôle frontaliers, dans les gares ferroviaires et routières, les transports publics, les abris et les installations d’accueil, les centres d’enregistrement et les autres lieux où les personnes fuyant l’Ukraine sont susceptibles d’être jointes. Le plan de lutte contre la traite des êtres humains encourage les États membres à continuer de fournir des informations officielles permanentes et centralisées sur les risques de traite, y compris en ligne, dans des langues que les personnes fuyant l’Ukraine sont en mesure de comprendre (comme l’ukrainien, le russe ou l’anglais) et, pour les enfants non accompagnés ou séparés, d’une manière qui parle aux enfants et qui soit adaptée à leur âge. Il recommande également aux États membres de diffuser largement les informations. Enfin, Europol et d’autres agences de l’UE ont suivi la situation en matière de traite des êtres humains.  Les États membres sont vivement encouragés à enregistrer dans SIENA tout soupçon ou tout cas confirmé de traite des êtres humains et à le partager avec Europol. Les actions menées dans le cadre de la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT) – plan d’action opérationnel «traite des êtres humains» ont également été renforcées, en coopération avec les États membres et les agences de l’UE, en particulier Europol, y compris pour des activités de sensibilisation, avec la participation de la société civile.
Dans le cadre du programme «Justice», les actions suivantes sont en cours pour soutenir l’Ukraine: 1. Le Réseau européen de formation judiciaire (REFJ) aborde la violence sexuelle en tant que crime de guerre dans le contexte de l’agression russe en Ukraine dans ses activités de formation. 2. Un soutien supplémentaire est fourni dans le cadre du projet «EU CoE HELP EU III» coordonné par le Conseil de l’Europe et il le sera aussi à l’avenir. 3. Les partenaires du cadre Justice ont été encouragés à tenir compte, dans leurs programmes de travail pour 2023, de l’invasion russe en Ukraine et de ses conséquences, telles que la situation particulière des personnes fuyant l’Ukraine qui ont subi des violences commises par des forces armées, et à répondre à leurs besoins spécifiques au sein de l’UE (par exemple, en soutenant des activités de renforcement des capacités pour documenter les violences perpétrées en Ukraine qui relèvent du crime de guerre, conformément aux lignes directrices à venir élaborées par EUROJUST/le réseau Génocide).
En ce qui concerne les paragraphes 19 et 20, la protection des enfants est une priorité absolue pour la Commission, étant donné que les enfants représentent environ la moitié des arrivées dans l’UE.
Les enfants et adolescents non accompagnés ont le droit d’être placés sous tutelle légale et d’accéder à l’éducation. La recommandation du Conseil de l’UE établissant une garantie européenne pour l’enfance recommande aux États membres de garantir aux enfants dans le besoin:
· un accès gratuit et effectif: 
· à une éducation et un accueil de qualité pour les jeunes enfants;
· à l’éducation et aux activités périscolaires;
· à au moins un repas sain les jours d’école et à des soins de santé;
· un accès effectif:
· à une alimentation saine et un logement adéquat.

Le principal groupe cible de la recommandation relative à la garantie pour l’enfance sont les enfants (personnes de moins de 18 ans) exposés au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, mais il convient également de tenir compte des désavantages spécifiques auxquels sont confrontés les enfants issus de l’immigration. Si l’on ajoute à cela le fait que la directive relative à la protection temporaire a été activée, la conclusion est que la garantie européenne pour l’enfance s’applique également aux enfants réfugiés ukrainiens.
Le 4 mai, lors de la plateforme de solidarité, nous avons communiqué le plan de travail de la Commission en faveur des enfants. Ce plan de travail s’articule autour de trois grands axes:
· Des informations sur les défis spécifiques qui se posent en ce qui concerne l’accueil des mineurs non accompagnés et des mineurs séparés sont en train d’être recueillies. Sur cette base, des recommandations seront élaborées et publiées sur le site web externe de la Commission.
· Des procédures opérationnelles standard pour le transfert d’enfants non accompagnés ou séparés de Moldavie vers les États membres ont été approuvées par l’intermédiaire de la plateforme de solidarité. À la demande du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés de Moldavie, de plus amples informations sur l’évaluation du meilleur intérêt/la détermination du meilleur intérêt seront ajoutées.
· Un mémorandum sur les enfants est actuellement proposé par les autorités ukrainiennes, qui cherchent à garantir que l’Ukraine garde une trace des enfants non accompagnés ou séparés qui fuient la guerre et qu’on les aidera à rentrer chez eux après la guerre.
La Commission a analysé le projet de mémorandum et conclu que la plupart des dispositions étaient déjà couvertes par le droit de l’Union. Qui plus est, il existait déjà plusieurs références à des traités internationaux existants, de sorte qu’il a suffi de rappeler les obligations juridiques qui en découlent. D’autres dispositions relevaient de la compétence nationale exclusive et, partant, de la faculté de chaque État membre de les adopter ou non. Sur cette base, la Commission a élaboré un texte révisé — «modèle» —, qui a été proposé aux membres comme texte de référence pour les déclarations politiques bilatérales/unilatérales (non contraignantes) au moyen du dispositif intégré pour une réaction au niveau politique dans les situations de crise (IPCR). Parallèlement, la présidence française a proposé l’approbation d’un texte très similaire revêtant la forme d’une déclaration politique commune de l’UE. Cette déclaration est supposée être purement interne (puisqu’elle fait référence au «Conseil de l’Union européenne») et elle n’est pas destinée à être communiquée aux autorités ukrainiennes ou négociée avec elles. La déclaration commune a été approuvée par le Coreper le 22 juin sous la forme d’une annexe à une note de la présidence.
En ce qui concerne l’incidence sur les services de garde d’enfants et d’éducation, les services de la Commission ont mis en place un groupe européen de solidarité en matière d’éducation pour l’Ukraine, qui est ancré dans les outils et mécanismes qui existent déjà dans le cadre stratégique de l’espace européen de l’éducation. Dans le cadre de cet effort, le groupe de haut niveau sur l’éducation et la formation s’est réuni les 21 et 28 mars et a recensé les besoins des pays qui accueillent des enfants déplacés d’Ukraine. Sur la base de ces besoins recensés, les groupes de travail du cadre stratégique de l’espace européen de l’éducation [«Écoles», «Enseignement supérieur», «Éducation et accueil de la petite enfance», «Égalité et valeurs dans l’éducation et la formation» et «Éducation numérique: apprendre, se former et évaluer (DELTA)»] aident les États membres de l’UE en mettant en commun leur expertise dans l’ensemble de l’UE au moyen d’une série d’échanges et d’activités d’apprentissage par les pairs.
La Commission a publié le document de travail des services de la Commission intitulé «Supporting the inclusion of displaced children from Ukraine in education: Considerations, key principles and practices for the school year» (soutien à l’inclusion des enfants déplacés d’Ukraine dans l’éducation: considérations, principes et pratiques clés pour l’année scolaire 2022-2023)[footnoteRef:4] le 30 juin. Ce document rassemble l’expérience et les connaissances collectives actuellement disponibles. Ce document fournit des informations sur les bonnes pratiques et des idées pratiques pour aider les États membres de l’UE dans leur processus d’élaboration des politiques afin de garantir la continuité de l’apprentissage des élèves déplacés en provenance d’Ukraine qui sont âgés de 18 ans tout au plus, depuis l’éducation et l’accueil de la petite enfance jusqu’à l’enseignement secondaire supérieur. [4:  	SWD(2022) 185: https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=SWD(2022)185&lang=en] 

Pour soutenir ces travaux, divers instruments de financement de l’UE comprennent des dispositions visant à donner la priorité aux besoins des enfants migrants, en particulier les mineurs non accompagnés ou séparés et ceux exposés au risque d’abus ou de traite des êtres humains.
Par exemple, le Fonds «Asile, migration et intégration» («FAMI») peut être utilisé pour financer des actions telles que les évaluations de l’intérêt supérieur de l’enfant afin de renforcer les régimes de tutelle, et pour élaborer et évaluer des politiques et des procédures de protection de l’enfance et assurer le suivi de celles-ci.
En ce qui concerne les fonds, la Commission aide les États membres à relever les défis logistiques et financiers de toutes les manières possibles. La Commission a fourni une flexibilité sans précédent dans l’utilisation des fonds de l’UE.
Les paquets «Action de cohésion en faveur des réfugiés en Europe» (CARE) et «FAST‑CARE» ont introduit une flexibilité et d’autres dispositions supplémentaires afin de maximiser l’utilisation des fonds de l’UE pour la période 2014-2020 et de soutenir une mise en œuvre plus rapide pour les programmes relevant de la période 2021-2027. Cela a permis aux États membres et aux régions d’apporter une aide d’urgence et à plus long terme aux personnes fuyant l’Ukraine. Le préfinancement provenant des ressources REACT-EU a été porté à 3,5 milliards d’EUR, ce qui représente une augmentation considérable, et sera complété par 3,5 milliards supplémentaires au titre de FAST-CARE, à verser en 2022-2023 pour les programmes 2021-2027.
La Commission a également introduit une plus grande souplesse dans la mise en œuvre des Fonds «Affaires intérieures» pour la période 2014-2020. En principe, ces fonds nouvellement accessibles dans le domaine des affaires intérieures devraient se concentrer sur les besoins de premier accueil (par exemple, hébergement d’urgence, nourriture, soins de santé, personnel supplémentaire, etc.) et soutenir les efforts déployés par les États membres au titre de la directive sur la protection temporaire (par exemple, les activités initiales de traitement et d’enregistrement et l’orientation des personnes vers des services de soutien spécialisés).
Pour répondre aux besoins les plus pressants de certains États membres, la Commission s’est également engagée à verser 400 millions d’EUR provenant des fonds «Affaires intérieures» au titre de l’aide d’urgence aux États membres qui sont en première ligne pour aider les personnes déplacées d’Ukraine. 
En outre, pour la période 2021-2027, les États membres recevront au moins 6,3 milliards d’EUR au titre du Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI) et au moins 2,7 milliards d’EUR au titre de l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas (IGFV). Les États membres ont également la possibilité d’inclure des mesures de soutien à l’intégration des personnes issues de l’immigration, conçues en fonction de leurs besoins spécifiques, dans les programmes de la politique de cohésion 2021-2027 financés par le FSE + et le FEDER.
En ce qui concerne le paragraphe 22, les femmes Roms relevant de la directive sur la protection temporaire doivent recevoir le même traitement, avoir accès au territoire de l’UE et être informées de tous les droits prévus par la directive relative à la protection temporaire.
En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission traite les risques en matière de protection auxquels sont confrontées les femmes en Ukraine dans le cadre de son intervention humanitaire, dont les détails sont fournis dans la réponse au paragraphe 11. L’aide humanitaire financée par l’UE intègre systématiquement une perspective de genre dans l’évaluation des besoins, l’instruction, la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des interventions et dans tous les aspects et tous les secteurs de l’aide. L’aide humanitaire de l’UE en Ukraine est fournie par l’intermédiaire d’organisations internationales, d’organisations non gouvernementales (ONG) et de la société civile, en coopération avec celles-ci. Les détails de l’assistance spécifique fournie aux femmes sont exposés dans la réponse au paragraphe 11.
Sur les possibilités de financement disponibles dans le cadre du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV):
1. De nombreux bénéficiaires du CERV sont bien placés pour répondre aux besoins urgents découlant de la guerre en Ukraine, notamment en ce qui concerne la collecte et le suivi des données, la sensibilisation, la défense, l’orientation et l’aide directe aux personnes sur le terrain.
1. Le CERV a également des partenaires-cadres. Dans le contexte de la guerre en Ukraine, certains d’entre eux ont commencé à mettre en œuvre des activités ciblées telles que des campagnes sur les réseaux sociaux, du soutien psychologique et des formations pour les tuteurs bénévoles. À partir de 2023, les partenaires-cadres commenceront également à redistribuer des fonds à leurs organisations membres travaillant au niveau local.
1. Au début de la guerre en Ukraine, plusieurs appels à propositions du CERV ont été ouverts. Les candidats à ce projet ont donc eu la possibilité d’adapter l’orientation des propositions aux besoins découlant de la guerre en Ukraine. En effet, un nombre important de propositions présentées tiennent compte de la situation en Ukraine, dans le cadre de l’appel en cascade pour la société civile, de l’appel relatif à la violence sexiste et la protection des enfants contre la violence, de l’appel relatif à l’égalité entre les hommes et les femmes et de l’appel relatif au jumelage des villes.
1. Au cours de la période 2023-2024, des activités sont prévues pour atteindre plus facilement le niveau local, telles qu’un éventuel appel à propositions en cascade dans le domaine de la violence sexiste, de la violence contre les enfants et du soutien aux victimes ou une collaboration plus poussée avec nos partenaires cadres.
En ce qui concerne les paragraphes 25 et 26, la Commission rappelle que l’aide humanitaire de l’UE en Ukraine est fournie par l’intermédiaire d’organisations internationales, d’ONG internationales et de la société civile, en coopération avec celles-ci. 
En ce qui concerne le paragraphe 28, la Commission est consciente de préoccupations quant au fait que les personnes LGBTI + sont confrontées à des difficultés particulières, telles que la restriction de l’accès au logement, la violence sexiste, l’accès aux soins de santé (y compris l’offre limitée de médicaments contre le VIH, l’indisponibilité de traitements hormonaux pour les personnes transgenres et intersexuées, ainsi que l’accès limité aux services de santé sexuelle en raison de préjugés du personnel médical). Le financement humanitaire de l’UE est inclusif et fondé sur les besoins, conformément aux principes humanitaires, et accorde toujours la priorité à la protection des groupes de population les plus vulnérables.
En ce qui concerne le paragraphe 31, la Commission confirme qu’elle apporte un soutien ciblé à la Moldavie pour faire face aux défis en matière d’assistance découlant de la guerre d’agression menée par la Russie. L’UE collabore notamment avec l’UNICEF et INTERSOS et fournit des contributions financières à ces organisations, qui font partie du sous-groupe de travail sur la violence sexiste, lequel a mis en œuvre des outils de formation adaptés sur les concepts fondamentaux en matière de violence à caractère sexiste et de révélation en toute sécurité.
Quatre voies d’orientation en matière de violence à caractère sexiste couvrant toutes les régions ont été élaborées et mise en œuvre. L’objectif est d’améliorer l’accès à un soutien vital pour les survivants, y compris des services de réponse multisectoriels vitaux englobant l’assistance médicale, le soutien juridique, le soutien psychosocial, la fourniture d’un abri sûr et l’assistance de base, telle que l’aide en espèces, les transferts aériens au sein de l’UE et l’aide au transport.
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